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..
OOVERTURE DE LA CONFERENCE (point I· de l'ordre du jour)

1. La troisi~me Conf~rence r~giona1e sur 1a mise en valeur et l'uti1isation

des ressources mill~ra1es en Afrique s' est tenue A Kampala (Ouqenda I du :1.3

au 15 juin 1988.

2. La Conf6rence a 6t~ officiel1ement ouverte

Kabuta Musseveni, President de 1a R~pub1ique de

Mouvement national de r~sistance (M~R).

par son Excellence Yoweri

l'Ouganda et President du

3. Le President de 1a session minist~rie1le de la deuxieme Gonference

regionale sur 1a mise en ya1e'.1l: et l' utilisation des' ressources min~rales'

e n Afrique, Son Excellence M. N. S. Dilamonu, Ministre d' Etat charg~ des mines

de la R~pub1ique de Zambie a ouvert La Conference. Apres avoir r emercLd le

Gouvernement de 1a' Repub1ique de l' Ouganda d' avoir invit~ 1e secr~tariat de

la Commission ~conomique pour l' Afrique A convoquer 1a troisieme Conf~rence

r~gionale sur 1a mise en valeur et l'uti1isation des ressources minera1es

A Kampala, i1 a demand~ A Son Excellence M. Robert K. Kitariko, Ministre charge

de 1a mise en valeur des ressources en eau et des ressources min~ra1es .da

la Repub1ique de l' Ouganda d ' inviter Son Excellence MonsieurYoweri Kagut~

Museveni Pr~sident de 1a Republique de l'Ouganda et President du Mouvement

national de resistance A s'adresser A 1a Conference.

4. Dans son allocution d'ouverture, Son Excellence Monsieur Yoweri Kaguta

Museveni a souhaite cha1eureusement 1a bienvenue aux ministres et aux autres

participants A la Conf~rence.· 11 s'est dit convaincu que 1a Conf~rence

profiterait grandement aux techniciens et responsab1es en Ouganda et permettrait

d'intensifier 1es efforts faits par 1e pays dans 1e domaine de 1a mise en

valeur et de l'utilisation des ressources minerales.

5. :.~ rresident a sou1igne que 1e continent africain etait dote de ressourct:!s

minerales abondantes et diverses bien que de vastes r~gions du continent n'aient

pas ~te explores systematiquement. 11 a fait observer qu'A l'~poque coloniale,

les ressources min~ra1es de l' Afrique etaient mises en valeur A l' initiative

de societes etrangeres en fonction de criteres qui leur etaient propre s : en

I
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vue de fournir des mati~res premf~res min~ra1es essentie11ement A des industries

situ~es A l'ext~rieur de 1a r~gion. Seu1es les \essources min~ra1es revetant

de l' int~ret pour les' exploitants ~trangers ~talent mises en va).eu~. Les

ressources minera1es ~ta~ent trait~es dans la r~gio~ "qu'en fonction des'besoins

des industries dans 1es pays consommateurs, sans qu' i1 soit tenu compte de

la production de biens· de . consomma t Lon , de biens Lnt.e rmddLa Lre s et de biens

d I equipement en Afrique et pour l' Afrique. Ce systeme de mise en valeur a

eu pour effet, entre autres, de supprimer 1es initiatives de 1a part des

Africains autochtones pour mettre en' valeur des ressources min~rales en vue

de la consommation locale. I,es ressources min~rales du continent qui n '"avaient

pas d'interet pour les exp19itants ~trangers mais auraient pu etre uti1is~es

loC'alement, sont dcmeur~es inexploit~~s ou sous exploit~es. C' est ainsi que
I

slest instauree une culture tributaire de produits importes A base de mati~res

md.ndr e Lea , il en est r~sult~ que la mise en valeur des ressources min~ra1es,

I .
a, au cours de La p,eriode coloniale peu contribue au progr~s ~conomique du

continent.
! "

6. II a deplore que malgr~.cert.ad.ns efforts deployes par des pays africaias

depuis l' Lnddpendance pour accrottre la contribution des mati~res minerales

au progr~s socio-~conomique, la r~gion africaine n'exerce pas encore une

souverainete effective sur ses ressources min~raies. Des progr~s appr~ciabl~s

avaient et~ oqtenus en ce"qui concerne Ia transf~rmation des mati~res' premi~r~s

minerales en biens de consommation, en biens intermediaires ou en biens

d I equipement. "L' exportation' continuelle de mati~res premde.res minerales avait

priv~ les economies africaines d'une valeur ajoutee .considerable. Les'

Lndua t r Les nationales et r~gionales qui auraient approvisionne les industries·

de traitement, de fabrication des mati~res minerales et des biens d'equipernent

ont et~ ~touffees dans leur d~veloppement. Les economies africaines ont ete

pri~ees de biens de consommation, de biens intermediaires· et de biens
I

d'equipement qui auraient pu etre utilises dans d'autres secteurs" du
i

developpement. De meme, Le s pays africains ont ete prives de possibilites

d'emplois accrus et n'ont pu acquerir des competences techniques. Cle~t ainsi

que la contribution de 1 I industrie mini~re africaine au progr~s economique

de la region est demeuree faible •
.' .
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7. Le President a souli9fl~ que la coopdra t Lon entre pays africains ~tait

necessaire pour stimuler

economique de la reg~on.

la

La

contribution de, min~raux au d~veloppement

cr~ation d'indust~ies sid~rurgiques integrees

sous-regionales et regionales pour fournir les\ produits dont de pombreux
\ -

secteurs economiques du continent ont besoin revetait 1a p1ns grande importance.

De merne la cooperation en matiere de mise en valeur et d'uti1isation de

I' energie etait ndce s s a Lr e , La cooperation dans Le domaine de la production

des agro-mineraux pour l'agro-industrie africaine etait egalement indispensable,

compte tenu des penuries aliment~ires chroniques et de l'accroissement

demographique rapide dans 1a region. II a mis l'accent sur la cooperation

entre pays africains cn matiere de fabrication -de produits en cuivre _ et en

aluminium pour la consommation locale sur le continent ainsi que sur 1a

cooperation dans Ie domaine de l'uti1isation commune des installations

existantes de traitement des ressources minera1es ou de la c:r:eation par les

pays africains de n6uve11es installations. Les arrangements de cooperation
I

proposes permettraient - de' promouvoir et d 'utiliser de fa~on. soutenue des

ressources complPmcntaires, de me~tre en comm~n 1es maigres ressources

d'investissement, de mettre en place des entreprises mu1tinationa1es africaines

pour creer des industries uti1isant des ressources mineralesd de reduire 1es

besoins de 1a region en - mat Ler e- d' investi s sement et d' accroitre le commerce

et 1a consornrnation intra-africains de produits et de services mineraux.

8. Le President a note que 1a mise en valeur des ressources minera1es aurait

un impact maximal sur 1e progres economiqueet sociaf - de "La region- lorsque

l'industrie miniere du continent tiendrait de plus en plus compte des besoins

de la region. Par a i Ll.eurs , .i1 etait necessaire de transformer de plus en

plus 1es produits des industries minieres de 1a region en produits de

consommation, en produits intermediaires et en biens d'eguipement destines

a ia consommation des pays africains. Les modes de depenses des pays africains
1

devaient an s s L de plus en plus se fonder sun. 1es - biens et services provenant

della region.
i

9. 11 a vivement r e commandd de lier l' exploitation minera1e aux ob j ect.Lf s

du developpement national. Les mineraux n'etaient pas inepuisables. Ils

devaienb etra utilises pour des raisons strategiques et pou~ acheter des biens
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d'~quipement et assurer un transfert de ~echnologie et non seulement pour

obtenir des recettes pour l 'importation de' biens de' consommation. Extraire

des minerais du sol et ne pas les utiliser pour acquerrr des ressources durables

comme la t.eohnoLoqLe , equivalait Avouer "La posterite A la pauvr'e t e , ce que
i

la generation actuelle n'avain moralement pas 1e droit de faire.

10. Le President a conseil1~ que, pour' faci1iter l'application des

recommandations de 1a Conferen~e, les recommandations soient largement diffusees

dans 1es pays. Ceci, A .aon avis' permettrait aux institutio~s nationa1es de

reviser leurs po1itfques et m~thodes de d~veloppement national afin de

satisfaire les besoLns sous-r~gionaux ~t ~egionaux. Des investisseurs

potentie1s (aussi bien locaux qU'etrangers) seraient encourages A investir

dans des industries mu1tinationales africaines uti+isant les matieres minera1es

de fa~on ~ satisfaire les besoins de la region et d'autres. Le commerce intra­

africain des matieres premieres minera1es, de.produits semi-finis et de produits

finis serait accrue. Les liaisons de transport entre Etats membres seraient

ameliorces pour faciliter 1es echanges. La collaboration entre plusieurs

pays dans des domaines te1s que la formation et 1 I echange de maf.n-id I oeuvre,

la r-eche r che-iddveLoppement; et le partage des experiences en ce qui conce:rne

les activites 1iees au secteur des matieres .mineraoles, aer a I t; LntiensLfLde ,

Par ai1leurs, la main-d'oeuvre indus~rie1le et. 1es universites devrai~nt @tr&

encouragees a participer aux futures conferences, ce qui permettrai~ d'associer

et d I integrer 1es instruments pour l' execution des politiques de deve1oppemerit-·

national aux recommandations des cortferences.

11. Au nom des participants, son Exce1lence·~. William Stewart, .vice Ministre

charge du d~partement des domaines, des mines et de l'energie de la Repub1iqne

du Liberia, a propose une motion' de remerciements au President et au

GouvernE'f!lcnt au ?euple ougandais ainsi qu'au Mouvement national de resistance

pour leur hospitn1ite genereuse. M. Getahun Demisse, Vice-Ministre du

departement des mines et de l'energie de l'Ethiopie a appuye la motion.

12. Le Secretaire executif adjoint de la Commission economique pour l'Afriq~e

(CEA) M. Tchouta Moussa a remercie Son E'xcellence Monsi.eur 1e President de

1a Republique de 1 'Ouganda d' avoir trouve 1e temps de presider A l' ouverture

..-. .--.·--- r._._.~"...~....
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de la reunion et a exprim~ Ie prefond regret de M. Adebayo Adedeji de ne pouvoir

assister a la Conference, etait retenu a Addis-Abeba a la demande du Secretaire

g6neral de l'Organisation des Nations Unies pour elaborer un ~apport interimaire

urgent sur l'execution du Programme d'action des Nations Unies. pour Ie

rcdressement economique et Ie rleveloppement de l'Afrique. II a indique combien

il etait impressionnc par les efforts de redressement du peuple et du

Gouvernement ougandais sous la direction du Mouvement national de resistance.

II a aussi souha2te la bienvenue aux representants, aux organisations

internationales et aux observateurs a la Conference et rendu hommage a son

Excellence M. Robert K. Kitariko, Ministre charge de Ie. mise en valeur des

ressources en eau et des res~ources minerales pour les excellentes dispositions

qu'il a prises afin que les travaux se deroulent dans une bonne atmosph~re. ,

1"3. S 'agissant des oo jcc t Lf s de la Conference et de la situation precaire

du secteur minier en Afrique depuI s la reunion precedente a Lusaka ("Zambie)

en mars 1985, il a souligne la necessite de changer les politiques, d'operer

des ajustements structurels d I adopter des mesures correctrices au niveau de

la producti.on et de remettre les installations en service de f acon a ce que

1a production miniere retrouve son niveau d'antan et permette d'atteindr~

un degre plus grand d I autosuffisance dans Le domaine de la' mise en valeur

des ressources minerales. 11 importait de lancer des operations'd'exploration

afin d' eviter les effets prejudiciables dus au manque d I information sur 1e

potentie1 du secteur minier en Afrique. 11 a.souligne.1es tach~s et les

difficultes futures, resultant du fait que 1es minerais naturels etaient en

passe de perdre leur primaute en raison de la sUbstitution de plus' en plus

grande aux importations, de 1a baisse des investissements et d'une cooperation

entre pays et sous-regionale peu developpee.

14. II s'est f~licite des travaux accomplis par Ie Comite preparatoire

tp.r.hnique sous 1a brillante presidence de M. Mboijana, comme en temoignaient

Ie rapport au Comite preparatoire technique et Ie Programme d'action de Kampala

soumis a l ' e xa me n des ministres responsables de 1a mise en valeur des ressources

minerales en Afrique. Le Secretaire executif adjoint a finalement squhaite

que la determination de l'Afrique a surmonter les difficultes qu'elle a

rencontrees dans Ie secteur mlnier ces derni~res annees soit recompensee bien

que 1a voie vers des realisations plus importantes sodt: ardue, longue et

difficEe.
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II:. ELECTION DU BUREAU (point 2 \" 'ordre du jour)

15. La Conference a e1u A 1'unanimite 1e bureau s~iyant
\
\,

President :

Premier Vice-President

Ouganda

Liberia

Second Vice-President

Premier rapporteur :

Second rapporteur :

Ethiopie

Cote d'Ivoire

Nigeria

La Conference a en outre decide 9ue l'a1locution de S.E. M. 'loweri Kaguta

Museveni, President de 1a Republique de l' Ouganda et President du Mouvement

national de resistance cons~itue un document de travail de la Conference.

I
III. PARTICIPATION

16. Ont assiste A la Confe~ence 1es representants des Etats membres suivants

Algerie, Burkina Faso, aurundi, Cote d'Ivoire, Egypte, Ethiopie, Guinee, Guinee

equatoriale, Liberia, Mauritanie, Mozambique, Nigeria, Ouganda, Rwanda, Senegal,

Soudan, Tanzanie, ~chad, Zaire, Zambie et Zimbabwe.

17. Les repres~ntants et observateurs des institutions internationales et

organismes cl-ap~es ont egalement assiste A la reunion: Organisation de l'unite

africaine (OUA), Organ~sation internationale du Trav~il" (OIT), Departe~ent

de l'ONU pour la cooperation technique et Le d"eveloppement, Cerrtre de mise

en valeur des ressources minerales de l'Afrique de l'Est et de 1'Afriq~

australe, Centre de mise en valeur des ressources minerales de l'Afrique du
i
~entre et Centre regional de services specialises dans 1e gomain~ des 1eves,
I

des cartes et de la teledetection.
I

IV. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR (point 3 de l'ordre du jour)

18. La Conference a adopte l'ordre du jour suivant

1. Ouverture de la reunion

2~. Election du bureau

3.: Adoption de l'ordre du jour et organisatio~ des travaux

•
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4. Declarations des delegations

5. Examen du rapport du Comite technique preparatoire et des

r ecommenda t i.ons
i

6. Questions diverses

7 Adoption du rapport et des rec.:>mmandations de la t roLs i eme Conference

regionale sur la mise en. vaLeur ' e't 1 'utilisation des ressources

minerales en Afrique

8. Date et lieu de la prochairie conference regionale

9. Cloture de lalConference.

V. COMPTE RENDU DES TRAVAUX

Declarations des delegations (point 4 de l'ordre du jour)

19. Le representant de l'Angola a expose A la Conference la situation du secteur

minier dans· son pays, heritee de ~a periode coloniale. Le domaine de la geologie

et des ressources minerales etait peu connu dans le·pays en raison de la nature

des accords de mise en valeur des ressources minerales. passes entre I' Angola

et les societes minieres etrangeres ainsi que. du manque .d'un programme

d' exploration rationnelle et systematique, de" la planification Lrr at.Lonne l.l.e

de I' exploration des giseme:::lts, qui mettai t l' accent sur les seuls minexaLs

A haute teneur et du fait que les efforts etaient axes sur Ie petrole, Ie diamant

et Ie fer. Les pe~mis d'exploration A long terme accordes aux societes

multinationales constituaient un aGtre facteur qui a contribue A cette situation.

20. Apres 1 'Independance, Le Gouvernement avait mis 1 'accent sur Le principe

de l'exercice de la souverainete sur l~s ressources minerales du pays et con9u

une nouvelle politique miniere-nationale visant A creer des conditions favorables

a une mise en valeur r at.LcnneLke des ressources miner-ales et A proteger les

i~terets nationaux. Malheureusement, le secteur minier a connu un developpement

lent du fait de facteurs internes defavorables tels que la mauvaise gestion.,

le manque de competences" techniques la difficulte a obtenir Ie materiel
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,
necessaire et des fadteurs exterieurs dont essentiellement les effets de" la

crise economique internationale sur l'economie angolaise, la chute des cours

des matieres premieres mdneraLes et la hausse des coOts des equipements. La

guerre avait egalement aggrave la situation. En depit de ces' difficultes,

l'Angola etait dispose a cooperer avec les pays africa ins pour la mise en valeur

des ressources mdner-a l.es ," La Conference devrai t done elaborer une strategie

en vue d'une meilleure utilisation des ressources minerales de l'Afrique.·

21. Le representant de la Guinee equatoriale a reaffirme l' attachement de son

pays au Plan d'action de Lagos et a assure la reunion que son pays"appliqu~rait

les recommandations de la Conference.

22. L~ V:-,_'e-Ministre charge du deparcernent; des domaines, des mines et de

l' energie de la Republique du Liberia a aoul.Lqrie le role de catalyseur joue

par la t ro i s.ieme Conference regionale sur la mise en valeur et l' utilisation

des ressources minerales en Afrique et la necessite de developper les capacites

locales de sorte a elargir la bas.e des industries minieres afin de relancer

la consornmation Lnt.e r Leuz-e et le commerce dans la region. L'utilisation des

ressources minerales interieures pourrait alleger Ie poids de la dette africaine,

ce qui permettrai t de r eduLre les importations de biens d '.equipement. Cet

objectif pourrait etre atteint grace a des etudes approfondies, a la recherche

et a un transfert positif de technologie" en vue de 1 'utilisation des matieres

premieres locales pour

l'Allemagne de l'Ouest

constitution d'un front

la ·fabrication des produits finis a l'instar de

et du Japon apres la seconde guerre mondiale. ~a

uni en vue de formuler les modalites d' application

du Plan d' action de Lagos permettrai t des realisations plus importantes. . II

Y avait egalement lieu de mettre sur pied un Cornit~ techn~que .chargee de mener

a une etudeapprofondie du secteur mineral et. l'organisation de reunions

regionales ! intervalles reduits profiterait largement au secteur mineral

africain.

23. En conclusion, Le Vice-ministre a r ecommande

d'action mettant ~'accent 'sur un grand" nombre

/

•

l' elaboration d' un programme

de recommandations contenues
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dans le Programme d' action de Kampala et comp1.rtant une disposition relative
\

A la mise en valeur de.s bassins f1uviaux en vue de la production de l' hydro-
. \. .

electricite A bon marche, ainsi que des etudes sur 1es difficutes economiques,

politiques et sociales entravant la mise en valeur et l'utilisation des

ressources mdneza Le s en kfrique ainsi que la creation d' un centre de mise en

valeur des ressources n~turel1es pour l'Afrique de l'Ouest, notamment les

ressources minerales des Etats membres de la CEDEAO.

24. Le representant du Nigeria a indique que son pays appuyait les politiques

et programmes propres A assurer. la mise en valeur et l'uti1isation .effectives

des ressources mfne r a Les en Afriqu~. 11 a informe les participants que' le

NigeT.i~ met~ait un accent particulier sur la mise en valeur des mineraux

industriels pour arp'r~visionner les industries locales. Les regroupements

sous-regionaux existants e~ les institutions regionales devraient etre renforces

afin de pouvoir aider les Etats membres A appliquer les recommandations de

la conference.

25. Le chef de la delega~ion du ~oudan a informe les participants que Ie Ministre

de l'energie et des mines du Soudan n'a pu participer A la troisieme Conference

regionale en raison ·de circonstances dmprevuea ~ 11 a r appeLe "aux participants

que le Soudan etait l' un des plus grands pays du continent et avait un vaste

-~, potentiel mi~ier- zeccnnu.v- dans un-certain nombre de-domaines. Ce pot.en t t.e L

minier n' etai t exploite que faiblement et attendai t d' etre mis en valeur et

utilise dans l'interet du pe~p1e soudanais. A l'instar de la plupa!t des pays

africains, le Soudan etait confront.e A un certain nombre de difficultes en

matiere de mise en valeur et d 'utilisation de ses ressources minerales. Le

S~udan reconnaissait l'importance de la cooperation regionale et sous-regionale
I

entre pays africains et pensait qu'elle permettrait de surmont~r les difficultes
!

e~ d'accroitre les possibi1i~es de mise en valeur et d'utilisation des ressources

m~nerales de l'Afrique. Le Programme d'action de Kampala constituait une base

rationnelle pour une cooperation fructueuse entre les pays africains •

. .
.I

•
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26. Le Vice-ministre de l' energie et des ressources minerales de Tanzanie a

indique que depuis 1es conferences d' Arusha et de Lusaka tenues' en 1981 et

en 1985 respectivement, son pays avait' mis davantage l'accent sur les Le vo s

gcologiques et 1 'exploration des ressources mi.ne r a Les , Des programmes e Lar q i s

de perfectionnement de la main-d'oeuvre avait ete mis en oeuvre et les politiques

de mise en valeur des ressources' mlnerales reamenag~es en vue de stimuler la

production et l'utilisation des ressources minerales. La cooperation avec

le Mozambique pour la realisation d'etudes geo1ogiques 1e long de leurs

f rorrtLer es communes etai t . effective. En ce qui concerne les poli tiques de

mise en valeur des ressources minerales, le -pays avai t adopt.e une po1i tique

miniere qui ouvrait l'exploitation a ~arge.echelle a tous les exploitants (locaux

et etrangers) et l' exploitation a petite. echel1e aux seuls expl.o Ltants locaux.

Depuis 1987, les particuliers ou societes detenteurs de permis pouvaient acheter

des pierres precieuses et de l' or A des prix concurrentiels, 1es exporter. et

retenir jusqu'a 75 % des recettes en devises afin de pouvoir acquerir 1e materiel

et l'equipement d'extraction.

27. Le chef de 1a delegation ministerie11e de l'Ouganda a souhaite 1a bienvenue

aux ministres et a tous 1es p~rticipants ainsi qu'un agreab1e sejour a Kampala.

Se referant au Plan d'Action de Lagos, i1 a rappe1e 1a necessite d'une strategie

. commune ba s ee sur des mesure-s collectives etconcertees pour 1 'exploitation

et 1a consommation des ressources mi.ne raLes de l' Afrique, ce qui supposed t

1a creation d'une capacite interieur~ permettant de consommer ~t d'uti1iser

1a production minera1e de 1a region. La dependance passee a l'egard ~es

exportations exterieures avait largement profite au marche ~xter~eur et favorise

l'expansion des economies deve l.oppees tandis que .se creait une situation ou

l'Afrique produisait ce qu'e11e ne consommait pas et consommait ce qu'e1le

ne produisai t pas. Les efforts co11ectifs concext.es et solidaires des Etats

membres permetrt.radent; d' uti1iser davantage 1es mineraux industrie1s,. nctamment

1es materiaux de construction, pour transformer 1e continent en un habitat

meil1eur. et enviable. Les . discussions de 1a reunion devrad.ent; conti:ibuer a

faire du secceur mineral, .un instrument efficace de modernisation et de
I

restructuration de l'economie 1de 1a region •

•
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28. Le representant de 1a Zambie a indique que depuis 1a premiere Conference

regiona1e tenue A Arusha en 1981, 1e secteur minier afr.icain connaissai t· une

conjoncture economique exterieure defavorab1e caracterisee par un r~lentissement

de 1a croissance dans 1es pays Lndust rda Ld ses , un protectionnisme accru, une

augmentation des taux d'interet sur l'emprunt exterieur y compris des facilites

de credits defavorables, 1a reduction des investissements etrangers et la

persistance de La- faiblesse de la demande et des cours des mat:i..eres premieres

d'exportation.

29. La mise en valeur des ressources minerales africaines continuait A dependre

des vieilles industries minieres traditionnelles et I' utilisation locale des

mineraux n' a pas connu de croissance sensible faute d' une base Lnduet r LeLl.e

. solide suite A 1a lenteur avec laquel1e les pays africains acquerr"aient la

technologie appropriee.

30. La position africaine dans Le contexte du secteur minier mondial pourrait

se degrader davantage, en particulier avec les possibilites qu'offre

l'exploration des ressources minerales des fonds marins qui approvisionneraient

1es industries des pays developpes en matieres premieres, cequi iendrait ceux­

ci autosuffisants et non plus tributaires des minerais de l'Afrique.

31. Les Etats africains devraient relever Ie defi avec courage et determination

et e1aborer une strategie fiable.
_. -

11 a remercie les Etats membres et Ie

secretariat de la CEA pour Le , soutien "qui lui avaitete apport.e en" sa qualite

de President de 1a deuxieme Conference·regionale.

32. Le Vice-ministre des mines du Zimbabwe a souLdqne l' importance pour la

region de trouver "des matieres premieres de remplacement pour les mfneraux

strategiques que les pays occidentaux obtenaient en Republ.Lque sud-africaine

et qui, a l'instar du Zimbabwe, pourraient etre produits par les Etats membres

de l'OUA si un programme' d'action cooxdonne etait· applique a cet effete

I
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L'utilisation de

enrichissement des

produits

mineraux

de
en

substitution \ux importations grace a un

aval devenai t de plus en plus necessaire pour

ameliorer les conditions de vie en Afrique, et le poids de 1a .dette sur
\ .

l'economie de la region pourrait etre mieux allege grace- a une mise en valeur

des ressources minerales ayant une valeur marchande afin d'ameliorer 1a situation

financiere de la region.

Examen du rapport du Comite technique preparatoire et des

recommandations (point 5 de l'ordre du jour)

33. Monsieur Saul Mboijana, Commissaire aajoint aux mines de l'Ouganda et

President du Comi t6 ·~ec:.iiique preparabodr e a pre serrt.e aux ministres Le rapport

et les reconunandations cont.enue s dans Le Progranune d' action. de Kampala. La

Conference a adopte!le. rapport et Le Progranune d I action de Kampala, apre s y

avoir appor t.e les modifications proposees au cours des debat.s, lIs figurent

conune annexes I ~t II.

Questions diverses (point 6 de l'ordre du jour)

34. La ne~essite de suivre l'application des reconunandations et des dispositions

prises en vue de la .prochaine conference r,egionale a ete soulignee. La

Conference a reconunande que les membres du bureau et ~a CEA cherchent des moyens

d'assurer
-_.- --- --

Le . suivi des reconunandatl.ons -et des disposItions prises en vue de

la prochaine conference.

Date et lieu de la prochaine Conference regionale

(point 8 de l'ordre du jour)

3 • La Conference a mds I' accent, au cours des discussions, sur la necessi te

d org-aniser les oonfez-encea- regionales par rotation dans les sous-regions de

1 Afrique afin que les participants se rendent compte des problemes des

..

•
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differentes sous-regions. La Conference a convenu du principe de 1a rotation

et note que 1a sous-region de l' Afrique de l' Est et de 1 "Afrique australe avai t

dejA accueilli la Conference, ce qui n'etait pas Le cas des sous-regions de

1'Afrique du Centre, de l'Afrique de 1'Ouest et de l'Afrique du Nord.

36. La Conference a accepte l'offre du Zaire d'accueillir 1a quatrieme Conference

regionale sur la mise en valeur- et I' utilisation des ressources minerales en

Afrique en 1990. Le secretariat devra consulter les ~utorites zairoises quant

A 1a date exacte.

37. La Conference a r ecommandc que des a ce Ld.e r s et seminaires sur differents

themes re1atifs aux recommandations de 1a t~oisieme Conference regiona1e se

tiennent au Zimbah~~ et dans d'autres pays interesses.

I
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